
PAYS BASQUE

L es requêtes présentées
par l’association Union
des loueurs de meublés

de tourisme du Pays basque
sont rejetées. Comme toutes
celles, douze au total, portées
par des sociétés ou particuliers
contre le règlement adopté par
l’Agglomération Pays basque
pour instaurer la compensa-
tion des meublés de tourisme.
Le tribunal administratif de
Pau a rendu, lundi, sa décision
au fond dans ce dossier.

À travers cinq jugements,
l’instance conforte les disposi-
tions prises par la collectivité
afin d’endiguer la prolifération
des locations de courte durée
au détriment du logement à
l’année. Un règlement officiel-
lement entré en vigueur le
1er mars.

La collectivité décidait de la
fameuse compensation par
une délibération du 5 mars
2022. Pour la résumer à l’ex-
trême, celle-ci impose, pour
changer l’usage d’une habita-
tion classique en meublé de
tourisme, de créer un loge-
ment équivalent. Une nouvelle
donne applicable aux 24 com-
munes de la zone dite « ten-
due » (1). L’objectif poursuivi est
de faire revenir dans l’habita-
tion à l’année une partie des lo-
gements touristiques.

Intérêt général
Dans cette affaire, les proprié-
taires requérants mettaient
clairement en cause le fonde-
ment même du nouveau règle-
ment : ils contestaient la pénu-
rie de logements dans le péri-
mètre concerné. À l’inverse, le
tribunal reconnaît que la
« Communauté d’aggloméra-
tion Pays basque […] met en

œuvre une politique de lutte
contre la pénurie de loge-
ment ». Et elle précise que cette
action « constitue un objectif
d’intérêt général ».

Ce dernier point revêt une
importance centrale, car c’est
l’intérêt général qui permet à
des collectivités des mesures li-
mitant le droit de propriété. La
Constitution, en France, et au
plan européen, le principe de
« libre prestation de service »
garantissent ce droit. Il n’ac-
cepte de dérogations que
dans… l’intérêt général. Ici, la
décision stipule que « le régime
de compensation […] ne porte
aucune atteinte excessive au
droit de propriété ».

Proportionné
À l’aune du constat de pénurie
et d’intérêt général s’évalue la
proportionnalité des mesures

de compensation. Trop contrai-
gnantes, irréalistes, discrimina-
toires, estiment les propriétai-
res engagés dans la procédure.
En un mot, « disproportion-
nées » au regard des enjeux. Là
encore, le juge administratif
balaie ces réserves. Pour lui, il

n’est pas établi, comme princi-
palement allégué par les plai-
gnants, que le tissu immobilier
des communes concernées
n’offre pas les possibilités de
compenser les locations de

courte durée. Sur ce point, le tri-
bunal note les deux modalités
de compensation offertes : la
transformation d’un local en
logement pérenne par le
loueur de meublés touristique
lui-même ou l’achat par lui de
« droits de commercialité ».
Dans ce second cas, le proprié-
taire ne compense pas directe-
ment, mais achète un titre de
compensation auprès d’un
tiers qui possède un bien « à
usage autre que de l’habita-
tion » qu’il va transformer en
habitation.

Deux rounds en référé
La décision de ce lundi inter-
vient après deux premiers
rounds judiciaires en référé.
C’est-à-dire dans des procédu-
res d’urgence où les opposants
à la compensation ont tenté
d’en faire suspendre l’applica-

tion, dans l’attente du juge-
ment au fond. Et ces opposants,
des propriétaires de logements
commerciaux, ont remporté la
première manche : le 3 juin
2022, le tribunal administratif
de Pau suspendait le principe
de compensation des meublés
de tourisme, jugé trop contrai-
gnant dans certaines de ses dis-
positions.

L’intercommunalité riposte
par sa délibération du 9 juillet
2022 : elle s’appuie sur l’ordon-
nance du 3 juin pour modifier
la délibération du 5 mars. Et, à
son tour, engage un référé pour
demander à la juridiction ad-
ministrative de « mettre fin à la
suspension » du texte initial sur
la compensation. Ce qu’elle ob-
tient.

Appel
La décision au fond n’était pas
encore donnée. Le tribunal ad-
ministratif a étudié le fond le
10 février 2023. Le rapporteur
public en a conclu au rejet des
douze requêtes visant le règle-
ment de l’Agglomération. Mais
le juge administratif n’était pas
tenu par ces conclusions. Il est
finalement allé dans leur sens.

Joint par « Sud Ouest », Me
Victor Steinberg, l’avocat de
l’Union des loueurs de meublés
de tourisme du Pays basque dé-
signe « une décision que nous
regrettons vivement ». Il an-
nonce la volonté de ses clients
d’interjeter appel devant la
cour administrative d’appel. Ils
disposent de deux mois pour le
faire.

(1) Ahetze, Anglet, Arbonne, Arcangues,
Ascain, Bassussarry, Bayonne, Biarritz, Bi-
dart, Biriatou, Boucau, Ciboure, Guéthary,
Hendaye, Jatxou, Lahonce, Larressore,
Mouguerre, Saint-Jean-de-Luz, Saint-
Pierre-d’Irube, Urcuit, Urrugne, Ustaritz, Vil-
lefranque.

IMMOBILIER AU PAYS BASQUE

Le tribunal administratif valide
sur le fond la compensation
La juridiction paloise a rejeté les 12 requêtes de propriétaires qui s’opposaient au règlement de l’Agglomération
Pays basque pour limiter les meublés de tourisme. L’un des principaux requérants va faire appel de la décision
Pierre Penin
p.penin@sudouest.fr

La manifestation du 20 novembre 2021, à Bayonne, avait montré la préoccupation populaire
sur la question du logement. Une nouvelle manifestation interviendra le 1er avril. B. L. 

Le régime
de compensation ne

porte aucune atteinte
excessive au droit

de propriété

Les parents d’élèves de l’école
publique de Bardos ont bloqué
les portes de l’établissement ce
lundi 6 mars au matin. Par cette
action, ils voulaient dénoncer
l’annonce de la direction acadé-
mique de l’Éducation nationale
de supprimer deux demi-pos-
tes d’enseignants à la rentrée
prochaine.

Déjà, ils s’étaient mobilisés
l’an dernier pour maintenir
tous leurs postes. Et ils font va-
loir de nouveau leur revendica-
tion au moment où se dessine
la prochaine carte scolaire.
Comme toujours, c’est l’effectif
qui décide des postes. L’école
compte 115 élèves. À ce jour, il y
en a 112 répertoriés pour la ren-
trée prochaine. Cet écart en-
traîne la suppression d’un de-

mi-poste de basque et un demi-
poste de français et une réorga-
nisation des effectifs dans les
différentes classes.

Déséquilibre
« En basque, il n’y aura plus
qu’une enseignante pour tous
les niveaux, et une classe mêlera
une partie des maternelles avec
les CP, explique Valérie Valin, de
l’association des parents d’élè-
ves. Aujourd’hui, tout se passe
bien, avec des enseignants très
investis. Demain, ces fermetu-
res vont déséquilibrer le fonc-
tionnement de l’école. C’est
pourquoi on demande le main-
tien des postes pour que les pro-
jets pédagogiques continuent
avec autant de qualité ».
Pierre Sabathié

BARDOS 

Les parents d’élèves de l’école publique mobilisés
Hier, ils ont manifesté leur opposition à la fermeture annoncée de deux demi-postes

Les parents ont bloqué l’en-
trée de l’école publique, hier.
MAIANA YRIBARREN HOURCAU 

La mairie de Bayonne a prévenu
voilà déjà plusieurs jours :
compte tenu de la forte mobili-
sation des personnels munici-
paux, celle-ci ne sera pas en me-
sure d’assurer de service mini-
mum d’accueil dans les écoles
publiques de la commune, ce
mardi 7 mars. 

Selon David Tollis, le directeur
général des services de la Ville de
Bayonne, le taux de grévistes dé-
clarés, hier soir, était de l’ordre
de 40 %. Néanmoins, la mairie
s’attend à un chiffre définitif net-
tement supérieur. « On pourrait
passer du simple au double, 40 %
d’agents ayant indiqué qu’ils ne
se prononceraient qu’au dernier
moment », explique-t-il. De fait,
dans les écoles publiques, aucun
accueil périscolaire (matin, midi

et soir) ne sera assuré. Pas de can-
tine, ni de garderie donc. Il en va
de même dans un certain nom-
bre de collèges et lycées où les
services de restauration ne fonc-
tionneront pas.

Piscine fermée
Le fonctionnement de deux des
trois crèches municipales sera,
lui aussi, affecté. Quai Chaho,
deux sections sur trois seront
fermées. À Saint-Esprit, les pa-
rents ont été avisés qu’une des
trois sections serait close, mais
durant la matinée uniquement.
Par ailleurs, la piscine Lauga sera
elle aussi affectée par la grève :
elle n’ouvrira pas ses portes au
public, contrairement au centre
aquatique des Hauts de Sainte
Croix.

Quelles perturbations ?
Plusieurs secteurs du service public seront touchés

GRÈVE DU 7 MARS À BAYONNE

14




